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Introduction





Parler de politique du capital nécessite d’emblée de dissiper un malentendu. Il ne s’agira pas d’évoquer l’emprise des puissances privées sur la vie collective et, par là, la concurrence de fait dans laquelle elles entrent vis-à-vis du pouvoir politique. Quand un même groupe assure à l’échelle nationale à la fois la distribution d’eau, le ramassage scolaire, la gestion hospitalière, l’enlèvement des ordures, la téléphonie fixe et mobile, l’accès Internet et la gamme presque complète des produits du divertissement, il est vrai qu’il y a lieu de le considérer comme une puissance se déployant à l’échelle même de la cité entière, c’est-à-dire en vis-à-vis direct avec l’État.

Il ne s’agira pas non plus de reprendre d’une manière ou d’une autre la thématique marxienne de l’appareil d’État pénétré par les intérêts privés, la puissance publique se trouvant remise de fait aux mains des grands du capital, à la fois par le jeu de la sociologie des élites et par celui de la dépendance matérielle et financière dans laquelle le pouvoir politique tombe vis-à-vis des puissances d’argent.

Il y aurait pourtant beaucoup à dire sur toutes ces dimensions politiques du capital, peut-être plus actuelles que jamais. Mais ce n’est pas d’elles qu’il va être question maintenant. En fait, on se propose d’envisager la politique non pas comme une extension du capital, mais comme partie de son activité intrinsèque. La politique du capital n’est pas (seulement) un supplément de puissance déployé à partir d’une base strictement économique, comme le proposent les précédentes interprétations, elle est l’expression de ce que, dans son mouvement même, le capital a à voir avec la recherche de la puissance, que toute son économie y concourt et s’y trouve d’une certaine manière dédiée.

Les volontés de puissance portées par les entités du capital sont vouées à se rencontrer et à s’affronter. C’est à cet instant que naît la politique du capital. La considérer comme telle, c’est récuser l’idée, oscillant entre naïveté et dénégation, que les relations nouées par les « sujets » du capital demeureraient d’une pure économicité et qu’elles ne connaîtraient pas d’autre registre que celui de la transaction marchande. Or il n’en est rien. Les organisations et les hommes du capital achètent, produisent1 et vendent, c’est entendu, mais aussi pactisent, se coalisent, se trahissent, cherchent l’influence, tentent de se soumettre les uns les autres, voire s’entretuent par les armes de la prédation financière. Ce versant de l’activité du capital est à la fois le plus intuitivement connu et le plus constamment dénié. Le fracas des grands assauts financiers assourdit pourtant jusqu’au public le plus éloigné des choses de l’économie, la chronique des haines recuites se lit dans les quotidiens les moins spécialisés, et l’intuition commune fait plus souvent qu’à son tour le rapprochement entre les comportements des grands prédateurs de l’économie et ceux de la politique – non sans pertinence. De leur côté, les hommes du capital, qui tous les jours sont à la manœuvre, n’ignorent évidemment rien des pratiques auxquelles ils se livrent, et pourtant le discours qu’ils tiennent sur eux-mêmes s’acharne à en occulter la véritable nature. Contre cette dénégation forcenée, dont les ressorts mériteront d’ailleurs d’être éclairés, il faut nommer cette part de l’activité du capital d’une façon qui mette en évidence sa vérité agonistique, son tropisme de la puissance derrière les opérations productives, et rende impossibles les équivoques du travestissement économiciste. Tout n’est pas économie pure dans les choses de l’économie, et dire sans ambages qu’il y a une politique du capital, c’est accorder, en en revenant à la définition la plus commune de la politique, que les hommes du capital nouent entre eux des relations, et pas seulement médiatisées par l’échange marchand.

Par un paradoxe parfaitement involontaire, le capitalisme financiarisé a la propriété de rendre plus saillante que jamais les menées de la politique du capital et de mettre en pleine lumière son enjeu fondamental : le contrôle capitalistique. Car faire de la politique, pour les entités du capital, signifie uniment organiser l’expansion et pourvoir à la survie. Or l’une et l’autre opérations en passent désormais par le marché des titres négociables, là même où s’échange la propriété, cette essence de l’être du capital – dans lequel précisément il s’agit de persister. Parce qu’il a trait au maintien de la souveraineté ou à l’exercice de l’influence, le contrôle de la propriété est l’obsession de la politique du capital, obsession portée à un degré sans précédent en une période où le capital flottant s’est accru du dénouement des participations croisées et, circulant librement sur le marché, se trouve pour ainsi dire mis à l’encan, offert à la convoitise de tous les prédateurs potentiels. Cette exposition permanente à tous les désirs d’appropriation est pour les hommes du capital la source d’une angoisse chronique, et la plus grande part de leur activité politique est consacrée à la surveillance de l’échiquier capitalistique, à l’anticipation des menaces en préparation, et à la passation des alliances protectrices. À front renversé, l’environnement hostile des uns est un monde d’opportunités pour les autres. Et du côté de la capture c’est la même activité politique qui se déploie : vigie stratégique et repérage des cibles, encerclement progressif ou raid foudroyant, coalition de combat ou prise à témoin des marchés…

Toutes ces choses ont très peu à voir avec la pure rationalité économique, du moins si l’on entend par là la subordination des meilleurs moyens à la fin exclusive de la maximisation du profit. Et si les hommes du capital s’abstraient ainsi sans hésiter des commandements supposés de leur raison sociale, c’est bien parce qu’en toutes ces situations où il y va de la propriété, ils se trouvent confrontés à des enjeux autrement plus fondamentaux que l’accomplissement des idéaltypes de la théorie ou (plus vraisemblablement !) la consolidation des représentations qu’ils aiment ordinairement à donner d’eux-mêmes. C’est de vivre ou mourir qu’il est question, de se maintenir dans l’être du capital ou d’en disparaître, de s’y étendre ou de s’y amoindrir, et ce sont là des enjeux vitaux qui priment toute autre considération, et s’imposent sans compromis possible. En ces moments décisifs où les hommes du capital et leurs organisations engagent ce qu’ils ont de plus essentiel, soit qu’ils combattent pour la survie, soit qu’ils s’abandonnent à la pulsion d’expansion, la maximisation du profit peut attendre, et c’est une autre rationalité, une rationalité politique, qui se substitue alors à la rationalité économique.

 

Le recul des années et son actualité en apparence défraîchie n’entament en rien la valeur d’archétype du conflit d’OPE qui a jeté les unes contre les autres trois des plus grandes banques françaises en 1999. Car c’est précisément cette politique du capital qui, en ce moment convulsif, se donne à voir pour une fois à visage presque totalement découvert. Prendre cet épisode pour objet ne se justifie donc pas par la nécessité de faire une simple chronique (en l’espèce un peu tardive !) d’un affrontement pourtant sans précédent2, mais plutôt par son extraordinaire pouvoir de concentration et de révélation des caractéristiques les plus fondamentales du capitalisme financiarisé, maintenant sur les rails pour longtemps – et peut-être même, au-delà encore, du capitalisme tout court.

C’est en effet l’inestimable vertu des conflits que de porter au jour tout ce que les protagonistes s’entendent d’habitude implicitement pour occulter de leur activité. Car l’intensité de la lutte justifie aux yeux des rivaux toutes les agressions, et, par là, pulvérise les consensus de la bienséance ordinaire. Ainsi par exemple, dans le conflit ouvert, les hommes du capital peuvent bien s’obstiner verbalement dans le déni de la politique, leurs actes parlent pour eux : la brutalité des propos, les discours de combat, le dénigrement débridé, les procédés ordinaires de basse politique, bref tout ce dont se nourrit l’escalade agonistique se trouve exposé sans retenue à la vue des observateurs ébahis, et met en pleine lumière à la fois la violence des pulsions de prédation ou de conservation, le registre véritable des actions qu’elles induisent, et la distance qui les sépare des calculs tempérés de la rationalité économique. Le premier mouvement de la Société Générale, qui décide en quinze jours, fin janvier 1999, de fusionner avec Paribas, alors même que simultanément elle poursuivait des négociations très avancées avec la BNP, laisse déjà entrevoir, par le retournement de la trahison, mais aussi par le tête-à-queue stratégique qui fait passer d’un certain modèle de fusion bancaire à son opposé dialectique, la nature véritable des mobiles qui sont à l’œuvre – et leur hétérogénéité aux commandements de la rationalité économique. La réaction de la BNP, que l’énergie du désespoir jette dans une double contre-OPE – sur la Société Générale et Paribas – sans précédent dans le capitalisme français, témoigne elle aussi du primat des motions vitales et de ce que peuvent faire faire les enjeux de la survie. En tout cas, dans l’univers de menace que constitue – pour le capital même – un capitalisme financiarisé où la propriété a été largement remise en circulation, grossir est l’impératif catégorique. C’est bien ainsi que les protagonistes comprennent les données de leurs situations stratégiques respectives, en ce nouvel état du capitalisme qui finit par rendre fondées les images darwiniennes les plus caricaturales : manger pour ne pas être mangé… La Société Générale bouge car la consolidation bancaire européenne est lancée, plus encore après l’avènement de la monnaie unique. La BNP, trahie, mais surtout esseulée, bouge à son tour, car rester statique équivaut à plus ou moins longue échéance à signer son arrêt de mort. Dans ce contexte intensément non-coopératif, le mouvement des uns induit fatalement le mouvement des autres, et nourrit le mouvement général qui s’élève au-dessus des agents comme une finalité autonome et s’impose à eux avec la force d’une nécessité extérieure. Il faut bouger pour grossir, et grossir pour être moins vulnérable, c’est-à-dire espérer demeurer en vie. Se maintenir dans l’être du capital : c’est bien le préalable à toute effectuation de la rationalité économique ! C’est pourquoi les opérations élémentaires de la survie passent (logiquement) avant les contraintes de la maximisation du profit, dont elles s’affranchissent sans hésiter chaque fois qu’il est nécessaire. Six mois d’affrontement bancaire vont montrer jusqu’où peuvent conduire la compulsion de l’expansion et la rage de persévérer : très loin de la pure optimisation économique.

Il ne faut pas compter sur la théorie néoclassique, qui ne connaît que le calcul économique pur et veut tout ignorer des rapports de pouvoir, pour éclairer cette face obscure du capital. C’est donc ailleurs qu’il faut chercher les outils permettant de penser, au cœur même de l’économie, ces menées de la puissance et ces faits de guerre qui ne veulent pas s’avouer comme tels. La pensée de Spinoza offre probablement l’un des meilleurs points d’appui à une perspective de cette sorte dès lors qu’on la considère comme un instrument philosophique permettant de penser le monde social. En effet, à côté d’une lecture philosophante, il est une lecture sociologisante possible de la philosophie de Spinoza, et si la première retient la Substance, celle du Dieu-Nature, seule cause de soi et détermination de toute chose comme son point de départ, c’est par le concept de conatus qu’on entre le mieux dans la seconde.

Dire que le conatus est la pulsion même d’exister et de se développer dans l’existence, l’effort de chaque chose pour persévérer dans son être3, pour s’y maintenir et pour y croître, est peut-être assez pour faire déjà entrevoir combien les luttes pour l’expansion et pour la survie dans le champ du capital en sont des manifestations typiques, et peut-être presque idéales. Parce qu’elle est une ontologie de l’activité et de la puissance, astreinte dès le départ à un exercice de réalisme choisissant de regarder les hommes « comme ils sont et non comme on voudrait qu’ils soient », la philosophie du conatus qui considère ces pulsions d’exister et les heurts qui naissent de leurs rencontres est peut-être de toutes les philosophies la plus capable de se transformer en science sociale. Ce n’est évidemment pas un hasard si elle culmine en une Politique, politique positive qui regarde les conatus se rencontrer, c’est-à-dire le plus souvent s’affronter, et fait donc du conflit une possibilité presque inévitablement inscrite dans la diversité incoordonnée des désirs d’exister ; mais politique normative également qui recherche les institutions susceptibles de composer les conatus et d’en tirer « le pouvoir de la multiplicité4 ». Par le paradoxe d’une ontologie si peu métaphysique, qui se détourne des idéalités célestes pour regarder l’être comme une pulsion et comme un effort, la philosophie de Spinoza est faite pour entrer dans le vif du monde humain. Elle n’est pas pour autant vouée aux impasses d’un « individualisme du conatus » où pourraient la conduire des lectures qui n’y verraient qu’une monadologie de la puissance ; et il faudra montrer comment le conatus, aspiration générique à l’accomplissement de son être, ne s’actualise que par le travail de l’histoire et comment, désir fondamental mais d’abord fondamentalement amorphe, il ne trouve sa mise en forme que dans un monde d’influences sociales, inscrites dans des structures, et par lesquelles lui sont désignés ses points d’application. Produit du social-historique, le conatus « concret » est également producteur de social-historique puisqu’il est un principe de mise en mouvement – des individus comme des collectifs. Ce sont là autant de caractéristiques qui destinent certainement le concept de conatus à sortir de la seule orbite de la discussion philosophique pour s’offrir comme analyseur du monde social. C’est pourquoi sa mobilisation dans l’interprétation de la guerre des banques – épisode très haut en couleurs et particulièrement apte à faire saillir les luttes pour l’existence qui se cachent derrière les arguments de l’économie pure – loin d’un usage ornemental circonstanciel ou d’une excursion théorique chic mais sans lendemain, est peut-être l’une des réalisations d’un programme qui pourrait être beaucoup plus général et affirmerait la possibilité de sciences sociales spinozistes.

Spinoza ne parle pas qu’aux philosophes, sa pensée s’adresse aussi à tous ceux qui ont maille à partir avec les problèmes théoriques du monde social, et parmi eux tout particulièrement à ceux qui, refusant les visions harmonicistes dans lesquelles ni affects ni pulsions, dominés et même réduits par les règles de la rationalité, n’ont plus voix au chapitre, considèrent la lutte comme le principe de structuration et de transformation du monde social. Contre ces harmonies où les dispositions tempérées des agents sont congruentes à la production « d’équilibres », ou aux désajustements mineurs du « défaut de coordination » et qui, expurgées de tout ce qui pourrait rappeler la brutalité des efforts de l’affirmation de soi et l’irréductible violence subséquente des rapports sociaux, se présentent comme fondamentalement dépolitisées, la pensée de Spinoza affirme le primat de la lutte et l’ancre dans une ontologie et même une anthropologie de la puissance. Les luttes pour le pouvoir, les luttes pour la reconnaissance ou pour la domination et tous ces élans fondamentalement agonistiques, puisqu’ils sont voués à se heurter les uns les autres, trouvent leur impulsion dans le conatus comme effort d’affirmation existentielle. Il n’est donc peut-être aucune philosophie qui davantage que celle de Spinoza, prenne au sérieux la violence du monde et soit plus immédiatement politique, précisément parce que considérant les hommes « tels qu’ils sont », elle n’ignore rien de leurs compulsives motions d’expansion, de leur destin qui est de se rencontrer et de se contrarier, et de ce que ces chocs inévitables sont la matière même du politique.

Il était donc tout sauf fortuit qu’on choisisse un fait de guerre financière pour illustrer cette conversion presque nécessaire d’une ontologie de l’activité en une science sociale du conflit ou, plus près encore du présent cas de figure, en une économie politique de la puissance. Et il était d’autant plus utile de faire ce choix du champ économique que les conceptions habituelles de la théorie standard opposent des résistances particulièrement vives à l’idée qu’en ce domaine au moins le désordre des pulsions a été maîtrisé par la norme de la rationalité. Plus d’affects, rien que du calcul. Cette réticence, on pourrait même dire parfois cette répugnance à reconnaître en quelque sorte cette part maudite de l’économie a ceci de particulier qu’elle est commune aussi bien aux théoriciens qu’aux praticiens de l’économie, les uns voulant préserver l’idéalité d’un taxis rationnel, les autres étant occupés à dénier leurs entreprises de pouvoir et à reconduire la croyance selon laquelle l’économie est un jeu dont la règle est la maximisation du profit à l’exclusion de toute autre chose. En fait, on ne saurait céder à l’antinomie trop simple de la rationalité parfaitement désaffectée et du chaos pulsionnel, et ce que l’analyse de l’épisode bancaire de 1999 voudrait montrer tient précisément au savant mélange des deux ingrédients qui s’en dégage. Car s’il serait évidemment absurde de soutenir que les agents s’abandonnent à la rage d’un désir de conquête totalement désordonné, a contrario il serait tout aussi fautif, reconnaissant qu’il y a du calcul, d’omettre de demander : « du calcul en vue de quoi ? ». C’est là qu’on peut se séparer de la théorie économique standard qui répond : « en vue de la maximisation du profit et rien d’autre », sans pour autant abandonner l’idée de rationalité mais respécifiée comme rationalité politique, c’est-à-dire rationalité orientée vers les fins de la puissance. Ainsi la croyance économique, croyance en la pure économicité des choses économiques, et notamment croyance que l’avènement de l’économie signifie l’arraisonnement parfait des pulsions sauvages et leur domestication intégrale au service de la seule maximisation du profit, est mensongère. Et pourtant toute rationalité ne s’est pas évanouie. Il reste bien celle de l’adéquation des moyens aux fins, mais pourvu qu’on renonce à donner à l’adéquation la seule forme de la maximisation et aux fins la seule forme du profit…

L’épisode des banques, dont la caractéristique la plus agréable aura été de faire apparaître en pleine lumière la dégradation rhétorique de la maximisation du profit et le déchaînement sans fard des volontés de puissance, est certainement une occasion rêvée de donner une première application à un programme de recherche spinoziste en sciences sociales. C’est pourquoi l’éloignement dans le temps, qui commence déjà à se creuser, n’est en fait d’aucune importance, et la première chose à faire si l’on veut échapper au point de vue anecdotique – donc périssable – et mieux faire saillir les enjeux théoriques, autrement durables, de l’épisode, est d’en réaliser d’emblée la « désactualisation ». Désactualiser le conflit des banques de 1999, c’est dire que sa caractéristique la plus intéressante n’est pas… d’avoir eu lieu en l’année 1999. S’il vaut de s’intéresser à cet épisode de la finance française fin de siècle, c’est d’abord pour ce qu’il révèle de l’état des structures du capitalisme financiarisé, et surtout pour sa propriété d’offrir un concentré d’une densité probablement inégalée de ces comportements dictés par les impératifs de la conquête et de la survie, par les nécessités de la persévérance dans l’être (du capital), et qui justifient presque idéalement le point de vue du conatus. Il faut avoir ainsi d’abord construit l’épisode des banques comme une opportunité théorique pour faire admettre ensuite, contre le point de vue anecdotique qui voit l’intérêt décroître avec le temps qui passe, qu’on lui consacre le travail requis par une véritable étude de cas de sociologie économique. Il ne s’agit donc pas de replonger par simple souci d’exhaustivité dans une masse de détails qui, passée l’actualité de l’événement, ne tarderait pas à retourner à l’insignifiance, mais de faire l’anatomie de cette OPE particulière considérée comme l’exemplification d’un fait très général et très représentatif de ce capitalisme qu’on dit financiarisé. S’il vaut de faire cet effort de minutie positiviste, c’est parce que les mécanismes qu’on voudrait faire voir à l’œuvre sont les mêmes qu’on retrouverait dans toutes les situations d’OPE, à ceci près bien sûr que le contexte conflictuel les porte ici à un degré d’intensité rarement atteint.

On peut dès maintenant raconter la fin de l’histoire – la présente perspective ne repose pas vraiment sur les ressorts de la mise en intrigue… La BNP va emporter Paribas et échouer sur la Société Générale, qui parvient certes à se sauver, mais dont le projet initial est défait. Mais ce qu’il faudra se donner la possibilité de détailler plus longuement, c’est la longue série, pour les uns des stratégies de la prédation, pour les autres de l’organisation de la résistance, et pour tous de la mobilisation des soutiens, de l’activation des alliances, mais aussi de l’asservissement des discours aux fins de la puissance, de la rhétorique en roue libre et de la langue de bois ignifuge, mensonges, contrevérités, intoxications, et encore des agissements douteux et des coups tordus, c’est-à-dire de tout ce que le capital, trop attaché à son idéologie de maximisateur professionnel voudrait occulter, et à quoi la violence libérée du conflit fait faire brutalement résurgence : la politique du capital en ses manœuvres.








CHAPITRE PREMIER

Le conatus du capital





Il y a maintes façons d’aborder l’affaire des OPE bancaires de 1999. La première et la plus immédiate, consisterait à y entrer comme dans une histoire – passionnante et parfois même rocambolesque. On pourrait donc, en première approche, se contenter d’en proposer un récit, et la richesse de ses péripéties suffirait probablement à en garantir l’attrait. Mais pour nécessaire qu’elle soit, la seule récollection des faits n’emmène pas beaucoup plus loin qu’un compte rendu simplement descriptif : il y entre plus de transpiration que d’intelligence. Le conflit des banques recèle pourtant davantage que les seuls éléments d’une sorte de roman de la finance, mais si l’on veut en tirer tout le parti il faut se donner une perspective théorique, c’est-à-dire de quoi ordonner conformément à une problématique l’ensemble quelque peu proliférant des faits, bref un principe de discipline du matériel empirique. L’intuition qui gouverne le présent travail tient que la guerre des banques, qu’on pourrait considérer comme un épisode piquant mais finalement sans enjeux vraiment majeurs – autres que ceux de la consolidation bancaire à l’époque de l’euro –, donne en fait à voir quelque chose de très fondamental du capitalisme. Sous la matière narrative de première qualité, et plus profond que l’économie industrielle du secteur bancaire qui pourrait en faire un premier plan d’analyse, apparaissent les forces primitives du capital, ses ressorts les plus élémentaires et peut-être les plus invariants, ses motions essentielles. C’est du point de vue de ces forces, généralement recouvertes par le discours lénifiant de la rationalité économique, qu’il faut ressaisir ces faits de guerre financière, c’est-à-dire selon une perspective qu’en empruntant à Spinoza on peut nommer : le conatus du capital.

« Chaque chose autant qu’il est en elle s’efforce de persévérer dans son être5. » Ainsi Spinoza donne-t-il la définition la plus fondamentale du conatus. Le conatus est un principe d’affirmation existentielle. Il est effort de se maintenir et de s’accroître. On trouve souvent une lecture réactive ou « résistancielle » du conatus comme orientation vers la conservation ou résistance à l’écrasement par des forces extérieures : « L’expérience de l’obstacle et de la limite est l’expérience première – et continuée – de toute existence […] À la racine de toute existence il y a la résistance6. » Mais le conatus dépasse le seul instinct de conservation puisque la résistance, pour expérience première qu’elle soit, n’est que le corrélat d’un projet antérieur de s’étendre. Dans son ambivalence constitutive, le conatus est donc aussi bien organisation de la préservation que tendance immanente à l’expansion, projection de l’être vers le dehors. Le conatus est une puissance. « Puissance singulière d’affirmation et de résistance, le conatus spinoziste est une pratique stratégique […] La stratégie du conatus est en premier lieu une conquête de l’espace, tant pour les corps que pour les idées7. » Le conatus est donc le principe d’une anthropologie, et même plus largement d’une ontologie de la puissance. « Potentia sive conatus8 », c’est toujours « l’effort par lequel une chose quelconque, seule ou avec d’autres, agit ou s’efforce d’agir9 ». Sous ce rapport au moins, Nietzsche dit les choses de manière étonnamment proche : « Je me représente que tout corps spécifique tend à se rendre maître de l’espace et à y déployer sa force (sa volonté de puissance) et à repousser tout ce qui résiste à son expansion10. » Ainsi, très semblable en cela à celui de Nietzsche, le monde de Spinoza est fait de pôles de souveraineté en lutte, aspirant chacun à l’expansion de leur être, et voués à rencontrer sur leur chemin des efforts analogues et antagonistes. Conatus ou volonté de puissance, il s’agit donc bien de la même pulsion à exister11, principe d’affirmation de soi inscrit dans toute chose, et tendance au déploiement de son être. Il y a une métaphore dynamique possible du conatus. Pour en préciser le sens il faut sans doute en revenir aux origines du concept tel qu’il apparaît dans les philosophies de la nature de Descartes et Leibniz et dans la physique de la Renaissance. À l’origine le conatus est la notion qui permet de rendre compte de la genèse du mouvement uniformément accéléré. Articulé à l’impetus – principe d’impétuosité – il est cette impulsion élémentaire, cet ébranlement premier qui fait passer de la station au mouvement12. Ainsi il y a dans le conatus une énergie potentielle dont on comprend qu’elle ait pu donner naissance à une ontologie de la potentia. En ce sens le conatus est une manifestation énergétique, il est « effort vers… », momentum et tendance – tendance à l’action et à la réalisation de soi.


L’accumulation du capital comme archétype du conatus ?

Le conatus connaît une forme économique. C’est Aristote qui l’a nommée pour la première fois : il s’agit de la chrématistique. Bien que prenant pour objets les mêmes biens matériels, les mêmes expressions monétaires, la chrématistique n’a rien à voir avec l’économique (il faudrait dire « l’économie domestique » au risque du pléonasme), elle n’en est ni une intensification ni même une métamorphose. Elle est tout autre chose. En lieu et place de l’acquisition ajustée aux besoins de la reproduction matérielle, la chrématistique pose le schème de l’accumulation sans bornes. Il n’est même pas de solution de continuité possible pour passer de l’économique à la chrématistique, et c’est dans un déplacement de finalité que se joue cette impossibilité : là où l’économique trouvait son principe de modération dans l’extériorité de sa finalité – reproduire la vie domestique –, la chrématistique n’a sa fin qu’en elle-même, et ne vise pas autre chose que son propre accomplissement. C’est cette « intériorisation » qui lui ôte toute limite – puisqu’il n’est plus de dehors pour lui en assigner –, et la projette vers un horizon indéfini. « C’est pourquoi […] la richesse, telle que l’a en vue la chrématistique, est illimitée. De même que tout art qui a son but en lui-même peut être dit infini dans sa tendance […], de même la chrématistique est infinie de sa nature, car ce qu’elle poursuit est la richesse absolue13. » Or tel est bien également l’un des caractères du conatus qui, « effort par lequel chaque chose s’efforce de persévérer dans son être, n’enveloppe pas un temps fini mais un temps indéfini14 ». En d’autres termes, le conatus est sans achèvement. Parce qu’il est pur momentum, pure tendance (à exister), le projet d’expansion de l’être qu’il accomplit ne connaît, dans sa généricité, aucune limite assignable. Le conatus comme autosuffisance et comme autoréalisation n’ignore pas moins la satiété que la chrématistique, il est finalité sans fin.

Si Aristote nomme la chrématistique, Marx la redécouvre pour le compte des Modernes. Il indique aussi la forme qu’elle prend à l’époque de la révolution industrielle : c’est l’accumulation du capital. L’accumulation du capital est la manifestation du conatus économique à l’époque moderne. Comme pur mouvement d’auto-accomplissement, elle en a les traits essentiels : une finalité absorbée dans sa propre réalisation et l’absence complète de borne qui s’en déduit. « La circulation de l’argent comme capital possède […] son but en elle-même ; car ce n’est que par ce mouvement toujours renouvelé que la valeur continue à se faire valoir. Le mouvement du capital n’a donc pas de limite15. » L’auto-engendrement du capital que décrit Marx au travers du cycle de la valeur a bien cette double caractéristique d’actualisation dynamique d’une nature – l’être du capital – et de processus d’expansion sans fin à quoi l’on reconnaît le conatus. Le conatus du capital est de s’accumuler, potentiellement à l’infini, et pratiquement jusqu’à ce que des résistances interrompent ou contrecarrent son mouvement. Il est ce déploiement absolument inquestionné, qui ne se justifie que de sa propre réalisation. Mais plus encore que de décrire la manifestation spécifique du conatus du capital, il faut constater l’accord fondamental du capital et du conatus en général. Est-il, historiquement, une formation sociale qui, plus que le capitalisme, a su offrir au conatus, comme principe, un champ d’exercice, c’est-à-dire une forme d’activité, plus conforme à ses réquisits essentiels. À la question de savoir pourquoi le capitalisme se révèle d’un tel dynamisme, on pourrait donc être tenté de répondre qu’il le doit au fait que l’accumulation du capital qui en est la maxime rencontre idéalement les réquisits du conatus comme motion d’expansion indéfinie16. La forme politique du conatus, manifestée dans la conduite de la guerre et la recherche de l’empire, rencontre cette limite propre à une activité fondamentalement spatiale et confrontée à la finitude des territoires. L’élan potentiellement indéfini de la conquête finit par buter, au plus tard, sur la pénurie des terres à soumettre, et l’on ne tourne pas cet obstacle par l’espérance d’un approfondissement de la domination sur un territoire fini, intensification dont le sens même devient problématique passé un certain stade. Il est donc peu d’activités sociales qui, comme l’accumulation du capital, proposent au conatus une mise en forme si prometteuse et si conforme à son principe, lui offrant des horizons d’actualisation aussi ouverts et même une telle absence apparente de terme17.




OPE et contre-OPE : les stratégies du conatus

On pourrait trouver étrange d’engager un tel détour théorique pour se saisir d’un événement aussi prosaïque que la chamaillerie de trois banques : la Société Générale, qui menait des discussions très avancées avec la BNP, se dédit soudainement pour se jeter dans une alliance-éclair avec Paribas ; la BNP à l’abandon, menacée d’isolement, se rebiffe et, dans un mouvement d’orgueil, de sauvegarde et de vengeance, décide de conquérir les deux autres. Est-il bien raisonnable d’en revenir à Spinoza pour ça ?

Plus qu’on ne pourrait le penser a priori, et particulièrement si l’on décide de prendre au sérieux « l’orgueil, la sauvegarde et la vengeance ». Évidemment, un économiste bien né qui passerait par là crierait immédiatement à l’interprétation littéraire, et rappellerait le monopole de la rationalité sur l’explication des comportements économiques, c’est-à-dire que le monde des affects n’a rien à faire avec la théorie économique. C’est précisément là que se tient le point de controverse. Car ce que fait apparaître l’analyse du cas SG-Paribas/SBP18 c’est le débord de la rationalité économique par des forces d’un tout autre ordre, par des motions qui lui sont parfaitement hétérogènes. Non pas que la rationalité soit parfaitement absente de cette affaire, mais elle se retrouve en concurrence avec d’autres propensions, et c’est cette tension, ce conflit de déterminations qu’il importe de saisir au travers d’un épisode qu’on pourrait croire a priori incontestablement « économique ». Si l’affaire SG-Paribas/SBP est à ce point remarquable c’est donc parce qu’elle met en évidence la présence de motions et même de pulsions radicalement étrangères au point de vue de la rationalité économique mais qui, surgissant au cœur même du jeu le plus capitaliste, demandent à être considérées, non pas comme des anomalies, mais comme parties intégrantes de l’ethos du capitalisme.

Il faudra peu de temps en effet pour s’apercevoir de la brutalité des revirements stratégiques des divers protagonistes, et de l’extrême fluence des discours justificateurs, normalement porteurs de leur rationalité économique. Aucun d’entre eux à vrai dire ne peut se prévaloir du minimum de cohérence intellectuelle à quoi l’on reconnaît généralement les ancrages de la rationalité, et tous auront envisagé une chose, dit une deuxième, tenté une troisième, voire réalisé une quatrième ! Aussi la mise en mouvement – l’impetus – des acteurs doit-elle souvent fort peu aux strictes recommandations du calcul économique, mais procède d’autres ressorts, accompagnés de l’idée que, comme jadis l’intendance, la justification suivra. Il suffit d’avoir fait ce constat pour que s’impose la nécessité du précédent détour, tant les mobiles en présence apparaissent visiblement ceux du conatus. Dans cette affaire d’OPE bancaires, il est question tour à tour de l’expansion et de la sauvegarde, d’un désir générique de croître qui sent sa volonté de puissance pour les uns et, pour les autres, des angoisses de la conservation, bientôt retournées en une volonté de puissance supérieure. Et s’il faut en venir à ce type de considération, c’est parce qu’il est impossible de s’en remettre complètement aux arguments de la rationalité économique dès lors que retournements discursifs et tête-à-queue doctrinaux trahissent si manifestement des intentions stratégiques qui ne sont pas d’abord dictées par les conclusions du calcul économique. Il faudrait en effet avoir la foi théoriciste chevillée au corps pour persister à voir le travail de la pure rationalité économique dans le revirement de Daniel Bouton19 qui, après avoir envisagé une fusion entre banques de détail (avec la BNP), s’engage soudainement dans une fusion banque d’investissement-banque de détail (avec Paribas), dans celui d’André Lévy-Lang20 qui, après avoir soutenu pendant des années la thèse de l’indépendance stratégique, se jette en moins de quinze jours dans les bras de la Société Générale, dans celui enfin de Michel Pébereau21 qui, après avoir caressé l’hypothèse Paribas, c’est-à-dire un modèle investment-retail, puis s’être découvert trahi par Daniel Bouton, lance une contre-OPE visant surtout la Société Générale et défendant la thèse d’une fusion retail-retail… pour finir par se retrouver avec Paribas sur les bras, donc contraint de proclamer la valeur d’un modèle qu’il n’a cessé de combattre quand la Société Générale en était le promoteur, et aux antipodes de celui qu’il aura lui-même défendu pendant six mois de conflit ! Si la question du type de fusion (investment-retail ou retail-retail), autour de laquelle auraient dû normalement s’organiser les délibérations rationnelles, fait à ce point l’objet de dévoiements instrumentaux, rhétoriques et ad hoc, c’est parce que le mobile premier est ailleurs : il est dans les stratégies de la conquête et de la résistance. À l’époque de la finance déréglementée, les fusions-acquisitions sont la forme dominante que prend le conatus du capital, qui historiquement se donne peut-être là à voir avec la plus grande nudité, tant y apparaissent à visage découvert les pulsions de la prédation, le mouvement de la conquête et de l’appropriation, et finalement le heurt frontal de désirs concurrents en lutte pour les mêmes objets.




Conatus et rationalité économique

Il serait pourtant erroné, dans une sorte de renversement dialectique, de passer avec brutalité des interprétations sages de la rationalité économique – maîtrise et froideur – à un tableau entièrement sous l’empire du conatus – instincts libérés et violence aveugle des volontés de puissance. La rationalité économique n’a pas complètement déserté cette scène mais encore faut-il en circonscrire le lieu exact. Car si les protagonistes sont pour une large part sous l’emprise de leur désir (de grandeur ou de survie), emportés par les logiques de l’affrontement, et tirent de la plasticité des discours justificateurs un parti qui n’est normalement pas permis par la contrainte de rationalité, se tiennent dans leur dos d’autres agents pour qui une moindre implication restaure toutes les possibilités de la froideur et du calcul. Car le conflit est médiatisé par le marché des droits de propriété, sur lequel l’opinion des investisseurs institutionnels est prise à témoin. Aussi la rationalité économique pure, qui a pour partie abandonné les belligérants, s’est-elle réfugiée dans la sphère de la finance d’où les choses continuent d’être considérées sous l’angle de la maximisation du profit. Dire que la rationalité économique a trouvé refuge en la sphère des investisseurs n’équivaut certes pas à dire qu’elle y règne en majesté ! Disons que, dans le cas présent, c’est là qu’elle survit le moins mal. La maximisation de « la valeur pour l’actionnaire » tente péniblement d’y trouver sa voie, privée de toute certitude quant à l’identification des stratégies optimales. Partagée entre des normes multiples et parfois contradictoires, la finance ne sait jamais véritablement laquelle elle doit suivre, limite épistémique qui entache ses choix d’une irréductible imperfection. C’est aussi que tous les détenteurs de titres, sollicités par les OPE rivales, ne suivent pas une logique purement financière mais, se trouvant impliqués auprès des protagonistes par des liens d’alliance, d’intérêts croisés ou de concurrence indirecte, participent à l’affrontement dont ils escomptent des bénéfices autres que monétaires, entrant ce faisant à leur tour dans les jeux du conatus. Quand Axa trahit la Société Générale pour se faire le principal défenseur du projet BNP c’est, on le verra, sur la base de considérations tout autres que la « création de valeur ». Mais pour autant qu’on considère la restriction de l’ensemble des « investisseurs » aux agents à logique purement financière, on tient là tout de même une communauté pour laquelle la rationalité économique, entendue comme maximisation du profit, demeure au moins une idée régulatrice. C’est là que se tient la ligne de partage décisive.

Ce que l’épisode SG-Paribas/SBP révèle en effet de plus fondamental, bien au-delà de ses péripéties parfois rocambolesques, c’est cette tension qui parcourt le capital, tension entre des logiques hétérogènes – la motion d’expansion d’une part, la maximisation du profit de l’autre – à laquelle on peut d’ailleurs, au moins pour partie, faire correspondre une partition des formes du capital. Cette tension est réactivée en chacune des opérations de fusion-acquisition qui, forcée d’en passer par la médiation du marché des titres, suppose de faire valider les projets du capital industriel par la finance patrimoniale. Telles sont les fractions du capital en confrontation en ces occasions, dont il importe de voir ce que les logiques d’action spécifiques ont de potentiellement divergent. À la méconnaissance des limites, voire des errements de la « rationalité », la théorie néoclassique ajoute donc cette sorte de monisme praxéologique qui n’imagine pas autre chose que la maximisation du profit comme règle de comportement pour toutes les catégories d’agents. Or il n’en est rien, jusques et y compris au sein du capital, catégorie d’agents ordinairement donnée pour la plus homogène, en tout cas la plus conforme à l’idéal-type maximisateur. Le sens commun, qui rechigne parfois un peu à imaginer des ménages faisant de savants calculs d’utilité, n’est-il pas déjà beaucoup plus à son aise avec des capitalistes optimisateurs, dont l’histoire économique, celle de Weber en particulier, atteste qu’ils sont bien des professionnels de la maximisation du profit ? Et le réflexe théorique qui écrit sans même y penser [Max II] en tête de chaque modèle ne semble-t-il pas avoir pour lui toutes les garanties du réalisme ? Le point de vue du conatus vise à défaire cette habitude de pensée constituée en évidence première. Il est bien sûr aussi peu question de dénier sans autre forme de procès toute effectivité au schème optimisateur que d’en accepter la validité comme prémisse parfaitement inquestionnée. Quelque part entre ces deux pôles, il s’agit plutôt d’en reconsidérer le véritable statut et surtout les différenciations dont il est l’objet au sein des diverses fractions du capital où il peut se trouver mis en jeu. C’est bien de ce point de vue que l’épisode SG-Paribas/SBP se révèle d’une formidable heuristique. Comme dans la plupart des fusions, mais peut-être plus spectaculairement encore sous l’effet du contexte rivalitaire, il s’y déploie une comédie rhétorique dont la « création de valeur » est le motif principal, et il suffit d’un examen superficiel pour saisir l’écart entre, d’une part, des comportements de prédation (ou de défense) répondant à des stratégies autonomes et, d’autre part, des discours convenus, mobilisés à la seule fin de faire avaliser par la finance patrimoniale des projets dont le mobile véritable ne la concerne pas en premier lieu. Du capital industriel en projet – auquel ressortissent ici les trois banques22 – et de la finance patrimoniale en position de juger, c’est donc la deuxième qui est la véritable instance de la maximisation du profit, c’est elle qui en tient le discours, et exige aussi qu’on le lui parle.




Cycles du capital et genèse du champ entrepreneurial

Il faut chercher la raison de cette différence de « distance » à la maximisation du profit dans les formes respectives que prend le cycle de la valeur au sein du capital industriel et au sein du capital financier patrimonial. Parce qu’il ne parcourt que le trajet A-A’, le capital financier est, de son propre point de vue, auto-engendrement de la valeur sans médiation. Le capital engagé lui revient accru mais sans qu’il ait, sinon à connaître des étapes intermédiaires, du moins à se charger en propre de les lui faire parcourir : « nous constatons seulement la cession [des fonds] et le remboursement ; tout ce qui se passe entre ces deux termes est effacé23 ». Aussi, demeurant dans l’abstraction et l’immatérialité de l’argent, la seule, la première et dernière finalité de la finance patrimoniale est-elle d’en faire croître le stock et ceci sans l’interférence d’aucune autre considération. Pour elle, et à titre au moins idéaltypique, la maximisation du profit est bien l’objectif final.

Il n’en va pas exactement de même pour la capital industriel dont le cycle A-M-A’, ou plutôt A-M-P-M’-A’, intègre les étapes intermédiaires de la mise en valeur concrète du capital. Selon une première interprétation, on peut trouver que les chaînons M-P-M’ ne font en définitive qu’obscurcir la vérité du capital comme auto-engendrement de l’argent. On peut alternativement considérer que la production, étape intégrante du cycle du capital industriel mais intermédiaire en ce cycle, porte néanmoins en elle la potentialité – confirmée par la réalité historique ! – de s’autonomiser comme un ordre de finalité propre. Dans ces conditions, les chaînons M-P-M’, d’intermédiaires fonctionnels, deviennent le support d’un investissement spécifique, le germe d’un champ (au sens de Bourdieu), c’est-à-dire d’un domaine d’activité structuré autour de certaines finalités et de certains enjeux dans lesquels les agents s’engagent en vue d’un accomplissement personnel et dans l’espoir d’une validation de leurs œuvres par la communauté de leurs semblables. La production de valeur d’échange n’est donc plus simplement instrumentale (et finalement indifférente) pour le procès d’auto-engendrement du capital. Elle acquiert une valeur propre comme activité humaine. Pour être ignorant de la valeur d’usage, le producteur n’est donc pas pour autant strictement enfermé dans le seul monde de la valeur d’échange, mais peut voir aussi dans son produit, comme métonymie de toute son activité, ce qu’on pourrait appeler une valeur de réalisation – valeur existentielle de réalisation personnelle.

L’analyse logico-conceptuelle (formes spécifiques des cycles respectifs du capital patrimonial et du capital industriel) appelle donc, comme un prolongement, l’analyse historico-génétique qui convertirait la possibilité (conceptuelle) d’autonomisation du moment productif « intermédiaire » en sociogenèse (historique) du champ entrepreneurial. L’histoire du capitalisme est donc aussi l’histoire de l’émergence d’un espace social – le champ – instituant le jeu économique – le « aussi » signifiant que l’on ne devrait pas avoir à choisir entre la thèse marxienne qui considère que le capitalisme n’apparaît véritablement qu’avec ses rapports sociaux spécifiques (rapports de propriété et rapport salarial), et la thèse wéberienne pour laquelle le capitalisme est installé dès lors que s’est autonomisé un champ du capital doté des propriétés vocationnelles déterminant un intérêt existentiel à devenir capitaliste. Faire l’analyse de ce champ du capital c’est, comme pour tout champ, le saisir comme un ordre local de pratiques susceptibles d’être le support d’accomplissements pour les agents qui s’y adonnent. Engendrés par le mouvement historique de différenciation des ordres de pratiques – et en ce sens la notion a sa part d’inspiration simmelienne et wéberienne –, les champs sont des domaines où des agents se retrouvent pour jouer le même jeu social : ce peut être le jeu de l’art (champ artistique), celui de la science (champ scientifique), celui du pouvoir (champ politique)… celui de la puissance économique (champ du capital). L’accomplissement tiré par les agents qui participent au champ est inséparablement lié à la reconnaissance obtenue (ou non) des autres agents, et l’important finalement réside bien moins dans l’exercice intrinsèque de l’activité elle-même que dans la position publique occupée dans le champ. Aussi le champ peut-il être doublement caractérisé : il est d’abord un espace social structuré, un réseau hiérarchique de positions, qui enregistre une certaine distribution du capital social spécifique au champ et par suite détermine à la fois le pouvoir d’action (l’autorité ou la « légitimité » dans le champ) et la valeur accordée aux agents qui occupent ces places ; en ce sens on pourrait dire du champ qu’il est un domaine local de valeur, c’est-à-dire de valorisation sociale. Mais, concurremment, le champ peut également être défini par sa force sociale de mobilisation, par sa capacité de mise en mouvement des individus qui s’y engagent et se décident à jouer son jeu propre. Sous ce rapport, on pourrait dire du champ qu’il est une communauté de sublimation, ou communauté d’investissement libidinal, c’est-à-dire un lieu de dépense orientée des énergies, de conversion ou plutôt de mise en forme de la libido, énergie fondamentale mais amorphe, à laquelle il est donné dans le champ des points d’application socialement constitués. Au-delà de leurs rapports de concurrence et de tout ce qui peut les opposer, les agents du champ ont donc tous en commun d’en partager l’illusio24, c’est-à-dire la croyance en la valeur existentielle des enjeux qu’il propose et en l’intérêt à jouer le jeu qu’il institue.

Ainsi, potentiellement en germe dans les étapes intermédiaires du cycle du capital et actualisé par le mouvement de l’histoire, le champ du capital ouvre-t-il, par son émergence, un espace inédit de réalisation personnelle offert à ceux qui, occupant les « bonnes » places dans le système des rapports sociaux du capitalisme, sont en situation de s’y investir. Cette mise en forme de la « réussite capitaliste » échappe pour une large part au critère unidimensionnel de la performance monétaire (mesurée par le profit), et promeut l’image d’un « faire » capitaliste qu’on ne peut entièrement réduire à la maximisation du profit. La « passion du métier », c’est-à-dire du produit et de son industrie, en est une composante, qui fait bien sûr penser au Beruf wéberien, mais en un plus sens faible car débarrassé de ses corrélats sotériologiques. Mais pour les plus ambitieux, l’illusio du capital industriel s’exprime dans la communion en les grands mythes entrepreneuriaux, supports imaginaires du conatus qui donnent à la volonté de puissance ses manifestations les plus typiquement démiurgiques : marquer l’espace de ses constructions, façonner les modes de vie, faire vivre des populations entières, engendrer des dynasties industrielles, accomplir des révolutions technologiques… C’est dans cet espace symbolique que prennent naissance les figures du « capitaine d’industrie » et du « bâtisseur d’empire ». Ces archétypes de la réussite ne renvoient pas d’abord à du profit maximisé, mais à une idée plus générale de la réalisation de soi par la réalisation de choses, et d’un engagement de sa personne dont Schumpeter a donné la limite, héroïque, romantique et fantasmagorique, en évoquant le lien quasi charnel du patron à son usine, « prêt s’il le faut à mourir sur son seuil25 ». Dans le champ du capital, le succès existentiel passe donc par la réussite de « ses entreprises », terme qu’il faut saisir dans toute sa polysémie, avec ses connotations aussi bien strictement économiques que plus généralement pratiques. Monde du projet et du faire, le champ du capital fait prospérer le conatus entre-preneurial qui en comprend le nomos26 comme une injonction à croître et à développer. C’est pourquoi la maximisation du profit n’y est qu’un objectif intermédiaire et non la finalité ultime. Bien sûr il faut en passer par le profit puisque l’expansion suppose le réinvestissement du surplus et que celle-ci sera d’autant plus vigoureuse que celui-là sera important. Développer et bâtir, s’étendre et réaliser, sont pourtant les mobiles premiers aux regards desquels le profit n’est qu’un instrument. Voire une contrainte, que l’on contournera volontiers chaque fois que s’en présentera la possibilité : le recours au financement externe, la dotation en capital public, la subvention sont autant de moyens de détendre la contrainte d’autofinancement sans rien céder du conatus et de ses projets d’expansion. Aussi, par un paradoxe assez inattendu, c’est peut-être au travers de ses cas les plus dérogatoires du droit commun capitalistique, stigmatisés comme privilégiés de la contrainte financière, voire comme concurrents déloyaux – entreprises nationalisées dotées par l’État, chaebols et keiretsus empruntant à guichets ouverts –, que le conatus du capital apparaît dans sa forme la plus pure, (partiellement) affranchi des impedimenta de la finance et, du coup, plus libre de s’adonner à ses motions expansionnistes.

Le nom de Schumpeter, trop exclusivement associé aux récits de la geste entrepreneuriale, a pu faire oublier que Keynes, lui aussi, s’est penché sur la question, avec précisément pour but de qualifier les comportements « d’entreprise » pour mieux les différencier des comportements « de spéculation27 ». Pour pittoresque qu’elle soit, l’évocation des temps héroïques où « des individus de tempérament sanguin et d’esprit constructif […] s’embarquaient dans les affaires pour occuper leur existence28 sans chercher réellement à s’appuyer sur un calcul précis de profit escompté29 » approche d’assez près l’idée du conatus comme énergie générique et motion existentielle. Mais, comme souvent chez Keynes, c’est par le biais des limites de la rationalité en situation d’avenir incertain que s’élabore une vision du ressort entrepreneurial comme auxiliaire, voire comme substitut du mobile du profit maximum. L’incapacité à prévoir, doublée de la connaissance des nombreux échecs antérieurs, force l’investissement à trouver sa détermination ailleurs que dans la stricte évaluation des bénéfices et des pertes futurs : dans l’énergie du désir. Par un paradoxe qui doit tout à l’incertitude et aux nombreux paris manqués qu’elle a déjà occasionnés dans le passé, l’examen rationnel des chances de profit devrait plutôt n’avoir que des propriétés inhibitrices ! C’est l’impulsion du conatus, son impérieuse injonction à croître, qui triomphent du défaut d’allant de la rationalité et constituent le vrai ressort du passage à l’action : « si la nature humaine n’avait pas le goût du risque, si elle n’éprouvait aucune satisfaction (autre que pécuniaire) à construire une usine ou un chemin de fer […], les seuls investissements suscités par un calcul froidement établi ne prendraient sans doute pas une très grande extension […] De même que l’homme valide chasse la pensée de la mort, c’est le dynamisme des pionniers qui leur fait oublier l’idée de la ruine finale qui les attend souvent30 ». Le conatus prend ici la forme du sentiment du moi, au principe de cette forme de cécité volontaire qui, ignorant délibérément les probabilités objectives, nourrit la certitude subjective du succès et fait engager l’action en dépit des verdicts de la statistique rationnelle. C’est cette même force qui consacre le mobile entrepreneurial comme finalité autonome et le détache de la maximisation du profit : « l’entreprise ne fait croire qu’à elle-même que le principal moteur de son activité réside dans les affirmations de son prospectus, si franches et si sincères qu’elles puissent être. Le calcul exact des bénéfices à venir y joue un rôle à peine plus grand que dans une expédition au Pôle Sud31 »32.

Il en va tout autrement pour le capital financier patrimonial. Car cette fraction de la finance, demeurant en retrait du concret de la production, ne connaît que l’abstraction du capital-argent se mettant en valeur. En situation d’extériorité par rapport à la division du travail, la finance patrimoniale ne réalise rien, elle amasse sans rien faire. La seule valeur d’usage du capital-argent, rappelle Marx, c’est d’engendrer du profit. Il n’y a donc rien d’autre que la maximisation du profit qui puisse être visé par la finance patrimoniale. Le profit maximum est nécessairement son objectif final. Dit autrement la maximisation du profit est le nomos de la finance et la finance est l’instance notionnelle33 de la maximisation du profit. La différenciation du capital industriel et de la finance patrimoniale tient donc au statut qu’y prend respectivement cette maximisation – objectif intermédiaire et instrument ici, objectif exclusif et finalité dernière là.




Les sublimations de la cupidité

La question de l’enrichissement et de la cupidité est une autre façon d’envisager cette différence. Certes, le mobile cupide ne permet pas de saisir à lui seul la réalité du capitalisme. Son histoire est plus longue que celle du capital. Weber y insiste à maintes reprises : l’auri sacra fames n’est pas le caractère discriminant du capitalisme, et l’avidité précapitaliste au gain n’est pas moindre. Ce qui change d’une époque à l’autre et, pourrait-on ajouter, au sein de l’époque capitaliste d’une fraction à l’autre du capital, c’est la mise en forme de la cupiditas. On peut tenir ensemble la rude thèse marxienne du capital comme argent faisant de l’argent, symbolisée par le cycle A-M-A’, et l’idée d’un champ entrepreneurial autonomisé, aux finalités pour partie émancipées de la maximisation du profit, en disant que le capital industriel est inséparablement désir de lucre et désir de faire ; ou bien, pour aller un peu plus loin que cette synthèse purement conjonctive, en disant que la force du capitalisme c’est d’avoir mobilisé la ressource infinie du désir de lucre pour la ré-investir en un désir de faire. Reformulation qui permet d’ailleurs de se sortir de l’alternative de la proposition enchantée – « dans le capitalisme, le désir de faire est parfai tement indépendant du désir de lucre » – et de la proposition soupçonneuse – « le désir de faire n’est que la transfiguration (le masque) du désir de lucre ». Car l’effet du champ entrepreneurial n’est pas simplement de transfiguration, mais plus profondément de transsubstantiation, et c’est finalement autour de ses propriétés de sublimation de la cupidité qu’il faut chercher sa différence essentielle d’avec la finance patrimoniale. Le conatus de la finance est l’expression immédiate du mobile cupide alors que, sans rien abandonner du désir de gain, le conatus industriel s’en saisit comme d’une ressource pour le convertir et le métamorphoser. C’est cette conversion, et ce qu’elle a le pouvoir d’engendrer, qui fait régresser la maximisation du profit au rang d’objectif intermédiaire, voire d’objectif secondaire, quand la cupidité nue de la finance patrimoniale, son désintérêt substantiel pour la division du travail (qu’elle ne considère qu’à titre purement instrumental) la rivent à la ligne de crête du profit maximum. Ainsi, le capital industriel, initialement voué, comme tout capital, à l’auto-engendrement de la valeur, a laissé les moments intermédiaires de son cycle (M-P-M’) s’émanciper et vivre de leur vie propre. Et, comme un effet de ce détour de production qui ne s’est jamais refermé, il s’est produit cette grande inversion par laquelle les moyens et les fins ont échangé leurs places. L’intermédiaire de la production a fait surgir un ordre de réalisations qui, initialement soumis à la maximisation du profit, se l’est finalement subordonnée comme instrument d’un projet plus élevé. Il ne sert à rien de dénoncer comme une production idéologique l’illusio du champ entrepreneurial, ses mythes d’accomplissement qui travestiraient ses désirs d’enrichissement, ni d’affirmer – ce qui est pourtant conceptuellement exact – que la finance est l’entéléchie du capital, son essence réalisée, sa forme achevée comme projet d’auto-accroissement de l’argent. Car paradoxalement ( ?), la logique de l’histoire a contredit la logique des concepts : la flèche du temps a pris la direction inverse de celle qui devait mener à ce télos, et l’émergence historique du champ entrepreneurial, autonomisé comme un ordre de valeurs propres, a détourné les énergies qui s’y investissent de la seule recherche du profit maximum, en leur offrant des points d’application alternatifs, c’est-à-dire d’autres images de la réalisation de soi capitaliste au regard desquelles le profit s’est trouvé rétrogradé en simple moyen.




Le capital divisé : conatus entrepreneurial et conatus patrimonial

La sublimation de la cupidité est la pierre d’angle où se fait le partage du capital industriel et du capital financier patrimonial, séparation par laquelle se noue la relation intrinsèquement contradictoire de deux formes du conatus du capital, le conatus entrepreneurial en ses projets de réalisation, le conatus patrimonial voué sans autre considération à la seule accumulation du capital-argent. Cette relation est contradictoire car, si d’un côté la maximisation du profit, quoique transsubstantiée, n’a évidemment pas disparu de l’horizon du conatus industriel (par quoi il lui demeure parfois possible de s’accorder avec le conatus financier), de l’autre les valeurs autonomisées du faire entrepreneurial, ses projets d’expansion pour l’expansion, de croissance comme finalité autojustificatrice, menacent à tout moment d’entrer en conflit avec les rappels à l’ordre de maximisation du profit émanant de la finance.

L’état de cette contradiction est déterminé par les grands mouvements des formes structurelles de la finance et la distribution du pouvoir entre fractions du capital qui en résulte. Pendant les trois décennies qui ont suivi l’après-guerre, le capital industriel a tiré le parti maximum d’une certaine configuration institutionnelle, où toutes les restrictions qui étaient faites aux activités de la finance lui garantissaient autant de libertés. Dans une économie où les marchés financiers, cloisonnés et peu profonds, sont maintenus en position subalterne, où le financement des entreprises est très majoritairement d’origine bancaire, la contrainte de rentabilité est plus « lâche », car modulée par tous les accommodements rendus possibles dans le cadre de la relation de crédit. La relation bancaire, avec ce qu’elle suppose de personnalisation, est en soi un réducteur d’asymétrie d’information, qui diminue l’étrangeté l’un à l’autre du créancier et du débiteur, abaisse le niveau de défiance et permet de faire l’économie des transformations institutionnelles de la corporate governance pour faire converger les intérêts des deux parties – ou au moins aboutir à des compromis « satisfaisants ». Ces compromis ont en général pour le débiteur l’avantage d’allonger les horizons temporels et d’assouplir la contrainte de rentabilité instantanée pour lui substituer une évaluation intertemporelle de la performance économique. Mais le prélèvement de la finance bancaire a surtout pour propriété de répondre à un principe de modération que ne connaît pas le capital patrimonial : aux primes de risque près, il demeure dans l’orbite des taux directeurs et se trouve donc asservi par la politique monétaire. Il n’est pas potentiellement ouvert vers le haut comme le prélèvement actionnarial, dont les exigences sont susceptibles d’être indéfiniment relevées au gré des avancées du pouvoir de la finance patrimoniale34. Tant la détente de la contrainte de rentabilité que le maintien des structures de pouvoir de l’entreprise ménagent une plus grande autonomie au capital industriel, et laissent son conatus plus libre de son mouvement. L’éviction des propriétaires par les « technostructures » dans la direction effective des entreprises, l’émancipation des fondés de pouvoir, managers-salariés d’abord délégués par les actionnaires, mais progressivement seuls maîtres à bord par la constitution d’un monopole informationnel sur la situation interne de l’entreprise, sont autant de phénomènes profondément solidaires d’un certain état des structures de la finance, où la relégation dans un rôle secondaire des marchés de fonds propres a laissé aux hommes de l’entreprise une marge de manœuvre probablement inconnue depuis que s’était effacée la figure du dirigeant-propriétaire.

Ainsi la « contrainte financière », c’est-à-dire la dépendance à un financement externe, est une notion trop générique pour qu’il s’en déduise des effets univoquement déterminés. Levées d’actions, émissions obligataires ou crédit bancaire sont autant de moyens différents de dépasser les limites de l’autofinancement, et il en résulte pour l’entreprise des possibilités et des sujétions chaque fois différentes. Il faut donc ainsi différencier les formes que peut revêtir la « contrainte financière » pour saisir complètement le type de rapport qu’elle installe entre « l’industrie » et « la finance » en chacune de ses configurations historiques. Ce rapport a pour paramètre central le degré d’extériorité, ou de distance, des créanciers à la division du travail. Cette distance est maximale lorsque la finance apparaît sous les traits du capital patrimonial. Le créancier-actionnaire n’entretient alors qu’un lien instrumental et indifférent avec l’industrie de son débiteur, considérée comme un pur moyen et sans autre sens que la production de la plus-value financière. À l’inverse, la relation de crédit atténue cette distance, et son caractère personnalisé, voire partenarial, manifesté notamment par le partage de l’information dans la communication interpersonnelle, peut aller jusqu’à créer une forme d’association – dont on peut voir le type accompli dans la « main bank » japonaise. De cette plus grande proximité peut naître un commencement de co-implication qui, pour le créancier, ajoute à l’intéressement proprement financier un intérêt plus substantiel pour l’industrie de son débiteur, et par là crée les conditions d’une compréhension de son conatus spécifique. Mais quelle est la spécificité de la relation de crédit qui détermine ainsi le degré d’implication supérieur du capital bancaire dans la division du travail ? Cette spécificité tient à ce que, dans la forme bancaire, le reflux du capital-argent A’ est intrinsèquement lié à un agent du capital industriel : le débiteur. Il ne faut donc pas s’y tromper : il n’y a nulle vocation, nul admirable dévouement de la banque « servante de l’industrie », dans cette implication supérieure mais, plus objectivement, l’effet intrinsèque de l’illiquidité de la créance bancaire qui enferme les parties prenantes dans la relation de crédit jusqu’à son dénouement, c’est-à-dire jusqu’à l’échéance de la dette. L’illiquidité de la créance bancaire a donc pour conséquence le bilatéralisme obligé et prolongé de la relation bancaire. Elle ne laisse pas d’autre choix au créancier que de s’intéresser au devenir économique de son débiteur, avec lequel il entretient de facto et jusqu’à l’échéance, une certaine communauté de destin. Il en va tout autrement pour le capital patrimonial qui, certes, lui aussi investit dans des entreprises identifiées, avec lesquelles il noue en apparence une relation bilatéralisée. Mais ce bilatéralisme est rendu parfaitement réversible par la liquidité des titres qui sont ici le support de la dette, et la relation financière peut donc être dénouée à tout instant. Dans ces conditions, on imagine sans peine que la titrisation des crédits, projet caressé depuis longtemps par le secteur bancaire, qui révèle ici, si besoin était, le peu de philantropie de ses mobiles, altérerait radicalement la relation bancaire, purement et simplement rabattue par le dispositif de la négociabilité sur le modèle de la relation financière patrimoniale. Le rapport d’implication bancaire prend donc naissance dans le faible degré de réversibilité des créances-crédits. Mais cette détermination objective se redouble d’une détermination symbolique par laquelle se constituent un ethos et un eidos du banquier, se pensant comme le partenaire, l’accompagnateur des projets industriels. Ainsi il entre dans le conatus propre de la finance bancaire une image de soi de développeur, bien sûr dans le registre qui est le sien, c’est-à-dire celui de l’accompagnement financier. En ajoutant ce travail symbolique aux rapports objectifs dans lesquels il est pris, le capital bancaire, quoique capital financier, se trouve alors réintégré dans la division du travail, c’est pourquoi il entre, vis-à-vis du capital industriel, dans un tout autre rapport que le capital patrimonial.

Il faut redire le caractère décisif du critère de la distance à la division du travail : les différenciations des formes de la contrainte financière ne se font pas qu’à partir du poste de bilan où se marque son intervention, et même la distinction des fonds propres et de la dette est insuffisante à restituer la variété des rapports qu’elle peut engendrer35. Ainsi, pour s’en tenir aux seules interventions en fonds propres, le rapport social de participation au capital prend des formes extrêmement contrastées selon qu’il est rapport de participation sociétaire ou bien rapport de participation patrimoniale. C’est pourquoi l’assemblée d’une compagnie mutualiste n’a qualitativement rien à voir avec une assemblée générale des actionnaires quoique, formellement, elles semblent parfaitement équivalentes – l’une et l’autre ne se justifient-elles pas comme regroupement des apporteurs de fonds propres ? Si, pour exprimer « techniquement » la même intervention financière de haut de bilan, la participation sociétaire diffère fondamentalement de la participation actionnariale, c’est par sa plus grande proximité à la division du travail, par l’intérêt substantiel des sociétaires pour un faire entrepreneurial et leur co-implication dans une réalisation. Dans l’assemblée des sociétaires, la cupiditas, dont on n’aura pas la naïveté de croire qu’elle s’est complètement évaporée, entre cependant en concurrence avec d’autres mobiles qui interdisent l’indifférence et l’extériorité du percepteur de plus-values. Alors que l’assemblée des actionnaires n’est qu’une juxtaposition d’intérêts patrimoniaux, l’assemblée des sociétaires se présente, elle, comme une communauté d’activité.




Le pouvoir reconquis du capital patrimonial

Mais l’époque de la « finance impliquée » et du capital industriel autonome est révolue. Tous les dispositifs qui maintenaient en lisière les marchés de titres ont été abattus et deux décennies de transformations des structures de la finance ont profondément redistribué le pouvoir entre les différentes fractions du capital. La déréglementation financière puis la concentration de l’épargne collective dans les grands organismes de gestion institutionnelle ont donc renvoyé loin le balancier en direction du capital patrimonial. Adossée à ces puissantes infrastructures du pouvoir actionnarial, la finance patrimoniale a retrouvé les moyens d’arraisonner les pulsions du capital industriel. S’il y a lieu de parler d’arraisonnement, c’est bien parce que le retour en force des marchés de titres fait immédiatement resurgir la contradiction vive des conatus : là où le conatus bancaire, en situation d’implication dans la division du travail, pouvait révéler une certaine affinité avec le conatus industriel, le conatus patrimonial ne cesse, lui, d’exprimer, depuis son extériorité, une motion de défiance a priori. Immédiatement conscient de l’hétérogénéité de son propre projet avec celui du capital industriel, anticipant la possible dérive de ce dernier par rapport aux seuls objectifs de la maximisation du profit, il problématise d’emblée la divergence spontanée et l’effort pour la réduire.

Certes, cette tension contradictoire du capital industriel et du capital patrimonial est partiellement accommodée par des médiateurs spécifiques au premier rang desquels les banques d’affaires. Engagées auprès de leurs clients du capital industriel, elles en soutiennent le conatus en recherchant pour eux les nouvelles proies à conquérir et en réalisant l’ingénierie financière de leur désir d’expansion. Simultanément, insérées dans les réseaux de la finance, elles sont au contact du capital patrimonial dont elles connaissent les desiderata et à qui elles sauront présenter dans les formes adéquates les projets de conquête. Avec un pied dans chacun des deux mondes, elles sont idéalement placées pour faire interface, c’est-à-dire assurer les traductions croisées entre langages parfois hétérogènes, et rechercher des solutions de compromis entre le capital industriel et le capital patrimonial.

Mais pour l’essentiel la divergence est réduite sur un mode bien moins accommodant. Il faut donc prendre l’idée d’arraisonnement avec toutes ses connotations coercitives et en son sens le plus littéral, comme projet du capital patrimonial de ramener le capital industriel à « la raison », c’est-à-dire à sa raison, raison exclusive de la maximisation du profit. Dans cette entreprise de soumission du capital industriel à l’ordre de ses fins, le capital patrimonial, qui a déjà pour lui tout l’effet des structures de la finance déréglementée, s’est trouvé deux nouvelles armes avec la « création de valeur » comme norme, et la corporate governance comme pratique institutionnelle.

Il n’est pas injustifié de parler de « constitution boursière » de l’entreprise à propos de la corporate governance tant elle vise à organiser la séparation des pouvoirs en son sein et à réguler leurs relations mutuelles. S’il y a des pouvoirs à harmoniser dans l’entreprise, c’est parce que les propriétaires y ont repris pied, bien décidés à récupérer les prérogatives captées par la technostructure à l’époque du capital industriel triomphant. En démultipliant les instances de contrôle où siègent les représentants du capital patrimonial36, la corporate governance se présente comme la tentative d’aligner par des constructions institutionnelles adéquates l’intérêt des managers sur celui des actionnaires. L’asymétrie d’information est sa phobie et la transparence son mot d’ordre. Rien ne doit demeurer caché, tout doit être contrôlé. Alors, quand tout est offert ainsi au regard extérieur des actionnaires, et que rien n’échappe à leur pouvoir de sanction, la corporate governance peut vraiment fonctionner comme elle le souhaite, c’est-à-dire comme un dispositif osmotique, maximisant la sensibilité de l’entreprise à son environnement boursier et à toutes les demandes qui en émanent.

Si la corporate governance se présente comme le volet procédural du pouvoir patrimonial, la valeur actionnariale en est le volet substantiel. Les calculs de la valeur actionnariale établissent ex ante la quote-part du capital patrimonial, prélèvement déterminé indépendamment des conditions de réalisation de l’exercice économique, et qui donne une idée du pouvoir reconquis par la finance. Dans leur récurrence presque obsédante, les discours de la valeur ont donc pour fonction d’opérer comme un rappel à l’ordre permanent des exigences de la maximisation du profit. À tous les capitalistes qui seraient tentés d’oublier ses priorités et de céder à nouveau aux propensions débridées de leur conatus, la « création de valeur » vient rappeler la norme et s’imposer comme le seul principe des choix d’investissement.

Ce nouvel état du capitalisme, où la tension entre les deux fractions du capital apparaît plus vive que jamais, perturbe quelque peu les images traditionnellement bipolaires qu’on se faisait de la scène des conflits sociaux – patronat contre salariat. C’est maintenant un « problème à trois corps » qu’il s’agit d’envisager, nécessitant de rompre avec un modèle binaire de type « lutte des classes », et suggérant de se garder des conclusions aberrantes où pourraient conduire les syllogismes de la transitivité : le capital patrimonial est « contre les salariés » ; or le capital patrimonial est en désaccord avec le capital industriel ; ergo le capital industriel est « du côté des salariés »… Dire que le capital industriel n’a pas pour objectif final la maximisation du profit et qu’en cette matière il subit la discipline qui lui est imposée par le capital patrimonial, n’équivaut certainement pas à conclure que le capital industriel a renoncé à tout projet d’extraction du profit, en particulier vis-à-vis du travail. Pour autant qu’il soit déclassé de la hiérarchie des fins, le profit demeure un objectif intermédiaire et, en tant que moyen il se gagne là où il peut l’être, c’est-à-dire notamment sur le salariat. C’est donc un rapport très ambivalent que le capital industriel entretient avec la maximisation du profit : en position dominée dans son rapport avec le capital patrimonial, il en subit l’obligation, qu’il tente d’ailleurs comme il peut de contourner pour s’adonner plus librement à ses motions d’expansion ; mais se retournant vers le salariat, il tire le parti maximum du rapport de domination pour y gagner tout ce qui peut l’être. Dans le passage d’une forme à une autre du capitalisme, rien n’a changé dans la position de dépendance du salariat, voué par sa position structurale à faire office de variable d’ajustement. C’est peut-être plus vrai encore dans cette configuration ternaire hiérarchisée, où le capital industriel se trouve en position intermédiaire et reporte vers le salariat toutes les contraintes que lui-même n’a pu (ou voulu) accommoder dans sa relation avec le capital patrimonial. C’est pourquoi l’on peut voir des entreprises prises en flagrant délit de benign neglect, c’est-à-dire ayant maille à partir avec des marchés financiers qui leur refusent des projets d’expansion jugés excessivement dispendieux et trop peu soucieux de la maximisation du profit (pour l’actionnaire), et simultanément se retournant vers leurs salariés pour cette fois poursuivre à leur encontre et avec la plus grande rigueur le projet d’extraction du profit37. Cette ambivalence du capital industriel vis-à-vis de la maximisation du profit a son exact pendant dans la relation qu’il noue avec le capital patrimonial : autant la tutelle est jugée encombrante et inhibitrice des mouvements du conatus, autant elle est très bienvenue chaque fois qu’elle peut être instrumentée à des fins rhétoriques en direction du salariat, auquel il est proposé de considérer que les ajustements à réaliser sont imposés « par les actionnaires » et par l’exigence, venue de plus haut, de la « création de valeur ».





La contradiction à son comble : quand la finance devient le véhicule du conatus industriel

Au-delà de l’action spécifique de quelques médiateurs spécialisés, la contradiction des conatus industriel et patrimonial est donc aujourd’hui essentiellement régulée par le rapport de force, et son « unité » n’est restaurée que par la domination nette de l’un des pôles en lutte sur l’autre. Mais le comble de la dépendance est atteint au moment où le conatus industriel fait le choix d’en passer par le marché des titres pour réaliser ses propres projets. Il ne faut pas se tromper en effet sur les raisons véritables de l’empire acquis par la finance sur le capital industriel, raisons qui tiennent en vérité fort peu aux effets de la contrainte financière à proprement parler : l’influence des marchés d’actions est sans commune mesure avec la part qu’ils prennent au financement effectif des entreprises – contribution qui reste très minoritaire dans l’ensemble de leurs ressources externes, et n’a d’ailleurs pas été sensiblement accrue par la déréglementation boursière38. Tout le pouvoir conquis par les marchés de titres tient à ce que leur développement a irrésistiblement conduit le conatus industriel à vouloir prendre le chemin de la finance. Ses modes d’expression, les contraintes qui pèsent sur lui : tous les cadres de son action ont pris une tonalité financière.

C’est d’abord que la « persévérance dans l’être » du capital, qui prend la forme du contrôle capitalistique, est devenue dépendante des mouvements du « flottant » sur le marché secondaire, et suspendue aux évolutions du cours. En tant que pulsion à être par soi-même et recherche de la maîtrise de son destin, le conatus du capital est désormais tout entier sous la dépendance d’un seul paramètre crucial – la valeur de son titre – qui le détermine à rester dans la catégorie des souverains ou bien à entrer dans celle des pourchassés : « nous pensions que nous serions les avaleurs et maintenant nous allons devenir les avalés » s’exclame dans une synthèse lapidaire et parfaite le cadre d’une grande entreprise dont le cours, jadis triomphant, connaît les enfers39. Les fléchissements de l’action en Bourse activent toute une biochimie de l’angoisse et de la conservation car ils sont toujours potentiellement les signes avant-coureurs d’une capture et d’une mort prochaines ; et ce sont bien les forces primales du conatus qui parlent en ces moments où sont en jeu la survie même, le maintien pur et simple dans l’être du capital.

Mais le marché des capitaux capte également les expressions offensives et positives du conatus qui a trouvé dans la finance un incomparable moyen d’accomplissement de ses propres projets. À la lente et progressive constitution d’un appareil industriel par la formation de capital fixe, les marchés d’actions substituent la possibilité quasi instantanée de la croissance externe. Et de même qu’elle intensifiait la part de menace de la prédation, la circulation des titres en accroît le potentiel positif comme opportunités d’appropriation. Cette remontée générale de l’intensité prédatrice est donc vécue sur le mode de l’ambivalence puisque, chacun étant potentiellement candidat aux deux rôles, le risque accru d’être capturé voisine avec l’excitation de se mettre soi-même en chasse.

Par leur profondeur et leur liquidité, les marchés permettent d’absorber sans dommage cessions et acquisitions de blocs de titres, vagues de désinvestissements-réinvestissements qui restructurent à grande vitesse les portefeuilles d’activité, et, au niveau macroéconomique, toute la division du travail. En l’espace de quelques opérations financières de grande envergure, des groupes changent de physionomie du tout au tout, des empires sortent de terre qu’il aurait fallu des décennies pour constituer à coup d’investissements réels40. Cette miraculeuse accélération de ses possibilités est pour le conatus industriel une sorte de prodige à la tentation duquel il était fatal qu’il cédât. L’attirance est si forte qu’elle peut conduire des organisations mutualistes à mettre en péril leur modèle de participation sociétaire pour bénéficier du levier de la finance. Car aux degrés de consolidation déjà atteints par les restructurations engagées dans la plupart des secteurs, et plus encore compte tenu des niveaux de capitalisation corrélatifs de la croissance boursière de la fin de siècle, il est devenu à peu près impensable de conduire une opération tant soit peu importante directement en cash. Les masses financières à mobiliser pour des acquisitions sont désormais si considérables qu’elles sont hors d’atteinte même des trésoreries ou des capacités de fund raising les plus importantes. Le prolongement des stratégies de regroupement suppose alors d’en passer par l’échange de titres – OPE et non plus OPA –… et donc de disposer d’un support coté ! C’est pourquoi, dans la dynamique non coopérative qui conduit chacun à vouloir grossir parce que les autres grossissent autour de lui, les mutualistes atteignent vite la limite de leur modèle sociétaire d’autonomie capitalistique, et sont de plus en plus tentés d’en passer, au moins en partie, par le modèle actionnarial, à la seule fin de disposer d’un vecteur côté qui pourra leur servir de monnaie d’échange41.

Reconnaissant dans le marché un véhicule d’une extraordinaire efficacité, le capital industriel se livre sans réserve au jeu de la finance, donc à ses règles, et, ce faisant, tombe en sa totale dépendance. Car dès lors qu’ils sont médiatisés par des transactions sur les droits de propriété, les projets du capital industriel doivent nécessairement être avalisés par le capital patrimonial. Ce dernier pèse d’ailleurs doublement sur l’issue des opérations qui lui sont soumises. Comme acteur principal de la circulation des titres, c’est lui qui détermine les mouvements du flottant de la cible et son apport ou non à l’offre de l’acquéreur. Mais comme animateur des transactions il contribue également à la formation des cours, c’est-à-dire, en l’espèce, à la fixation des parités d’échange, paramètre central d’une OPE et facteur clé de son succès… ou de son échec.

La force spécifique de la finance c’est donc de conduire les autres agents à réexprimer leur conatus dans son idiome propre, pouvoir d’attraction qui porte à son comble la contradiction du conatus industriel et du conatus patrimonial : le premier est irrésistiblement conduit à emprunter les voies de la finance, donc voué à rencontrer le jugement du second, et le second n’a jamais été en situation d’affirmer avec plus de radicalité sa logique propre de maximisation du profit, c’est-à-dire sa divergence d’avec le premier. Cette tension est latente en chaque opération de fusion-acquisition. On y voit la finance s’inquiéter de manière récurrente de la pertinence des conquêtes grandioses qui lui sont soumises et de la justesse des prix d’acquisition. La construction d’un empire, la soumission des concurrents, les engouements technologiques dispendieux : tous ces rêves de puissance sont pour elle des non-sens si d’aventure les projets qu’on déploie en leur nom doivent se payer d’une diminution du taux de profit, d’une moindre « création de valeur ». Aussi le conatus patrimonial est-il engagé dans un travail de normalisation permanent. Il lui faut tenir à l’œil le conatus industriel toujours tenté de divaguer – c’est-à-dire de sortir des guides de la maximisation du profit pour s’adonner à la volonté de puissance. Dans cette confrontation, la finance, mobilisant tout le pouvoir cristallisé dans les structures de marché, cherche donc à imposer sa propre hiérarchie des objectifs et voudrait contraindre le conatus industriel à reconnaître comme elle la première place qui doit revenir à la maximisation du profit42.




La duplicité obligée du capital industriel

Or, quoiqu’il subisse la contrainte objective de la finance, le capital industriel n’en continue pas moins de lutter pour maintenir la souveraineté de son conatus. Le fait est qu’il s’est lui-même installé au cœur de la contradiction puisque, faisant le choix de prendre la finance pour véhicule, il s’est inévitablement placé sous sa tutelle, mais sans pour autant se défaire de l’intention de lui proposer des projets parfois radicalement étrangers à sa logique maximisatrice ! Aussi le capital industriel entre-t-il en relation avec le capital patrimonial sur le mode de la duplicité obligée. Il n’est pas d’autre solution possible car il lui faut impérativement sacrifier aux formes de la finance et lui parler ostensiblement le langage qu’elle veut entendre… tout en n’en pensant pas moins et en persistant à vouloir lui faire valider malgré tout des projets qui ne sont pas d’abord conçus pour lui plaire. C’est pourquoi la comédie de la soumission est la modalité dominante de sa communication financière. Comédie qui, bien sûr, ne peut jamais être totalement mensongère, car le capital patrimonial a aussi les moyens d’éviter qu’on lui fasse prendre des vessies pour des lanternes. Mais dans cette affaire, le capital industriel a pour lui l’opacité du futur qui permet de présenter des espérances de profit avantageuses, difficiles – sauf exagération flagrante – à contester formellement. C’est que la fusion de deux entreprises est une opération si complexe, impliquant un nombre si élevé d’ajustements, que nul ne saurait prétendre en anticiper précisément le résultat.

Protégé par cette incertitude le capital industriel a la possibilité d’user de toutes les ficelles de la rhétorique et de servir à la finance le discours qu’elle attend, feignant de déférer sans réserve à ses exigences. Les serments de création de valeur et les professions de foi pour le profit de l’actionnaire sont alors les figures les plus récurrentes du discours du capital industriel comparaissant devant le tribunal de la finance. On jure qu’on est très dévoué à la maximisation du profit, que la valeur action-nariale est un souci de tous les instants. Les rapports d’activité et les temps forts de la communication financière, particulièrement ceux de la présentation d’une opération importante, sont les occasions privilégiées de ces démonstrations d’allégeance. Certes, on aurait tort de penser que le capital industriel peut s’en tirer par ces seuls oblats symboliques. La contrainte de la finance patrimoniale « mord » bel et bien sur les stratégies et leur impose de nouvelles astreintes ; et le fait est que la « création de valeur » est objectivement devenue une préoccupation pour les entreprises. Mais pas au point de les convaincre de tout lui sacrifier, et d’en faire le critère exclusif de toutes leurs décisions. Ainsi, même les patrons les plus engagés dans la reconnaissance officielle de la « création de valeur » et dans la conversion concrète de leur organisation à ses exigences43, refusent de lui remettre intégralement leur souveraineté, c’est-à-dire, pour parler comme Carl Schmitt, la prérogative de « décider de la situation exceptionnelle ». Aux grands moments de l’entreprise, désormais tous scandés par des opérations financières d’envergure, même la meilleure volonté shareholder friendly s’efface pour en revenir aux projections du devenir stratégique, voire aux données de la survie pure et simple, et retrouver les termes du conatus.




La finance incertaine de ses normes

Mais il faut bien, en dépit de cette hétérogénéité, en passer par la validation de la finance. C’est pourquoi il ne reste plus au capital industriel que la rhétorique pour accommoder cette tension contradictoire, et c’est magiquement, dans le discours, que s’opère la réconciliation des intérêts objectivement divergents. Le plus étonnant est que ces coups de force discursifs – dont on verra la grossièreté des formes qu’ils peuvent prendre – ont souvent d’assez bonnes chances de réussir. Car en plus de l’opacité protectrice du futur, la duplicité du capital industriel peut aussi compter avec l’incertitude de la croyance financière en ses normes.

Certes, en son plus haut niveau de généralité, la norme supérieure de la « création de valeur » ne fait pas l’objet de la moindre hésitation – comment le pourrait-elle quand elle est l’expression la plus immédiate de la position de pouvoir conquise par le capital patrimonial et de sa revendication générique sur le partage de la valeur ajoutée ? C’est plutôt sa (difficile) traduction en termes opérationnels qui ouvre des brèches où le doute va s’engouffrer. « Créer de la valeur », certes… mais en quoi consiste exactement cette « valeur » à créer, et, à supposer qu’on l’ait correctement identifiée, comment faire pour y parvenir ? Pour donner une idée des incertitudes sur lesquelles ouvrent ces questions, il suffit de commencer par indiquer que la « valeur actionnariale » à créer impérativement admet au moins quatorze définitions différentes44 ! Mais ce n’est là que le moindre de ses problèmes. Quand bien même on décide de stabiliser une et une seule définition, il reste à déterminer ce qu’il convient d’entreprendre pour en assurer la meilleure mise en œuvre. Une fois de plus il faut en revenir à Keynes et à l’incertitude radicale qui pèse sur le futur, et en particulier sur les conséquences à venir des choix présents. Car l’incertitude radicale est bien la modalité de l’imprévisibilité qui frappe les paris entrepreneuriaux stratégiques, ceux par lesquels on décide de réorienter tout un portefeuille d’activités, d’engager pour longtemps l’investissement dans une nouvelle direction de la division du travail, ou de prendre le risque d’une innovation technologique majeure. Hors de ces carrefours stratégiques pourtant, la gestion ordinaire fait, elle aussi, l’objet de pareilles hésitations, car la conduite de gigantesques ensembles industriels, aux innombrables unités dispersées sur plusieurs continents, échappe en totalité aux intuitions de la familiarité et de la proximité. Aussi la conduite au quotidien de ces mégafirmes requiert-elle également d’en passer par des constructions épistémiques collectives auxquelles adosser les « normes managériales », représentatives en une période donnée de ce qu’il faut tenir pour les « bonnes pratiques ». Mais ces normes, et les « visions du monde entrepreneurial » qui les ont fait naître n’ont pour elle aucune objectivité. Elles ne sont en aucun cas l’expression majestueuse de la rationalité (micro) économique, car des problèmes aussi complexes, où il entre d’ailleurs une bonne part de politique, c’est-à-dire de rapports de pouvoir, de psychologie collective, de variables culturelles…, sont parfaitement insusceptibles d’être jamais complètement rationalisés. Ces constructions normatives s’imposent par défaut, c’est-à-dire à la fois dans l’espace laissé vacant par la rationalité, à qui l’on ne peut pas demander de venir à bout de l’incertitude radicale ou d’une trop grande complexité, et sous l’impérieuse nécessité d’arrêter une réponse, même imparfaite, à la question de savoir « que faire ? ».

Toutes ces incertitudes ne sont pas également manipulables par le capital industriel. La démultiplication des indicateurs de la « valeur actionnariale » est, certes, pour lui une bénédiction qui lui permet toujours, en jouant de la multiplicité des critères, de promettre de s’acquitter de ses obligations en la matière en mentant par omission ou par restriction à propos de l’objectif de « création de valeur » qu’il a véritablement en tête. L’incertitude quant aux normes stratégiques, en revanche, lui est autrement défavorable. Car dans la position dominée qui est la sienne, ces normes sont, sinon élaborées, du moins préalablement validées par la finance, et s’imposent à lui avec toute la force de la coercition actionnariale. Un projet soumis au capital patrimonial a donc intérêt à avoir pour lui l’aval de la norme du moment, faute de quoi l’état de contravention où il se trouve lui vaut le dissentiment de la finance, jusqu’au rejet pur et simple. Mais le plus frustrant pour le capital industriel réside probablement dans les variations parfois déconcertantes de ces normes auxquelles il n’en est pas moins impérativement soumis. Il lui faut donc se faire à l’idée douloureuse que ce qui lui a été interdit aujourd’hui, lui aurait peut-être été permis un an ou dix-huit mois plus tard sous l’effet d’un de ces retournements normatifs que nul ne pouvait anticiper. Daniel Bouton, président de la Société Générale, en sait désormais long sur cette question, lui qui a vu son projet d’union avec Paribas échouer en 1999 contre la « théorie » de la « bonne fusion » retail-retail… alors qu’il aurait été très vraisemblablement validé en 2000 si l’on en croit les regroupements que la finance a bénis cette année-là, et qui répondaient précisément au modèle investment-retail que SG-Paribas se proposait d’accomplir une année auparavant. C’est qu’entre-temps la finance a changé d’avis et sensiblement révisé ses vues sur ce qu’il y a lieu de faire pour réussir une « bonne fusion » bancaire, au point que tout ce qui était formellement déconseillé (les complémentarités investment-retail, la banque spécialisée, la banque Internet) est devenu soudain très apprécié. Tant pis pour SG-Paribas…




Le pouvoir révélateur du conflit : la politique du capital dévoilée

Rien de tout cela – la duplicité du conatus industriel, sa contradiction avec le conatus patrimonial, les hésitations épistémiques de la finance – ne serait apparu avec autant de clarté si l’affrontement des OPE bancaires n’avait produit ses effets spécifiques. Certes tout était déjà visible en de nombreux épisodes précédents du capitalisme financier. Mais le conflit accuse tout. Il brise les consensus reproducteurs des apparences et dévoile tout ce qui d’ordinaire jouit de l’accord à demeurer caché. C’est la vertu propre du conflit que de jeter une lumière plus crue sur la réalité d’un univers social et le ressort véritable des interactions qui s’y déroulent. De ce point de vue l’affrontement de la BNP et de la Société Générale pour la restructuration du secteur bancaire a valeur de cas d’école. Télescopant frontalement deux projets revendiquant chacun d’être le plus « créateur de valeur », sans qu’existent les moyens de les départager selon un criterium rationnel et certain, cet épisode sans précédent dans l’histoire financière française montre sans fard les mécanismes sociaux, les ressources cognitives et rhétoriques que mettent en œuvre tant les plaideurs que ceux qui les écoutent, pour concourir à la formation du jugement, lors même que la possibilité d’une épreuve objective est exclue.

Mais plus généralement, le conflit des OPE bancaires met au jour un ensemble de pratiques qui assimilent intimement le capitalisme financier à ce que son idéologie professionnelle lui fait un devoir d’abhorrer et de tenir pour son opposé dialectique : la politique. L’affrontement SG-Paribas/SBP fait apparaître en pleine lumière ce qu’il faut appeler sans hésiter une politique du capital. La politique du capital c’est la part non marchande – mais visible jusque dans les transactions marchandes – des relations que nouent entre eux les hommes du capital : relations d’alliance, de concurrence, d’influence, de domination… Mais si l’on veut se demander plus fondamentalement ce qu’est une politique, et toujours sous une perspective qui permette d’y faire entrer immédiatement les relations capitalistiques, on peut aussi dire que c’est le heurt des conatus. La politique commence quand se jettent les uns contre les autres des pôles de souveraineté. La politique du capital commence quand s’affrontent les conatus du capital. Ces chocs, quelque violents qu’ils puissent être, n’excluent pas par principe la rationalité des comportements. Mais ils donnent à cette rationalité sa modalité spécifique qui est d’être une rationalité politique. Évidemment, l’adéquation des moyens aux fins ne s’évanouit pas quand il s’agit de rechercher la puissance. On verra que les acteurs de l’affrontement SG-Paribas/SBP savent très bien ce qu’ils font, du point de vue de la conduite du conflit. En revanche c’est la rationalité économique qui souffre en ces moments-là. D’abord parce qu’il arrive – et c’est particulièrement le cas ici – que le conatus la méconnaisse notoirement comme principe directeur. Ensuite parce que dans ces grandes entreprises de persuasion où conduit la confrontation obligée à l’opinion financière, la rhétorique est l’arme par excellence, et qu’elle ne s’embarrasse pas de précautions intellectuelles. Le conflit dévoile alors tout ce qu’on ne voit pas, ou beaucoup moins bien, lorsque les agents du capital industriel se présentent individuellement, et sans concurrent direct, face à la finance – situation propice au maintien de la fiction de la rationalité pure, puisque le discours de la rationalisation n’a aucun mal à mettre dans des formes présentables les choix de la finance quand il faut justifier d’avoir choisi entre quelque chose et rien. Le voile se déchire lorsque deux projets concurrents se jettent l’un contre l’autre en revendiquant chacun d’être le plus créateur de valeur, car la finance est alors sommée de choisir, de dire pourquoi, et qu’elle ne peut empêcher de montrer comment. C’est bien ce spectacle du « comment » qui brise l’image idéale d’une rationalité économique pure puisque les évaluateurs manquent visiblement des bases certaines qui leur permettraient de rendre des jugements parfaitement objectifs, et qu’en face, les évalués sont prêts à raconter n’importe quoi pour emporter la bataille de l’opinion. Quand on dit « n’importe quoi », c’est par un très faible abus de langage : la recension des horions échangés pendant les six mois du conflit donnera une idée assez édifiante du niveau où peuvent descendre les parangons supposés de la rationalité économique quand c’est la survie qui est en jeu et qu’il n’est plus temps de faire dans la dentelle. Et pour que le tableau soit complet, il faudra ajouter à la longue liste des déclarations à l’emporte-pièce, des innombrables variantes du dénigrement brut et des « nous vaincrons parce que nous sommes les plus forts », la liste, substantielle également, des coups bas et des coups tordus, des filouteries et des basses manœuvres. « C’est plus une empoignade politique qu’une opération financière » s’exclame dépité un chef d’entreprise observateur de l’affrontement. Aux innocents les mains pleines… Jamais constat normatif horrifié n’aura été si près de la vérité positive. Oui, c’est bien de politique qu’il s’agit, de la politique du capital mais dont l’idéologie du capital commande la dénégation. « L’effrayante révélation » que porte la « bataille des OPE » c’est que le calcul économique pur ne règne pas partout sur la scène du capital. Les rivaux font campagne et ce ne sont pas des poètes. Il est vrai que pour qui n’imagine la vie économique qu’au travers des paisibles harmonies de la théorie néoclassique et comme composition d’optimisations tempérées, le spectacle du combat de chiffonniers est un choc. Cet émoi qu’on pourrait trouver bien compréhensible et presque charmant de la part d’un théoricien de cabinet est plus étonnant – et plus significatif – de la part d’un praticien tel que celui dont on rapporte les propos. Il donne une idée de la cécité volontaire, de la dénégation et du refoulement dont fait l’objet cette face des pratiques capitalistiques, trop prégnante pour être méconnue des hommes du capital, et pourtant trop attentatoire aux représentations de soi portées par l’idéologie professionnelle du capital – celle-là même à laquelle une histoire économique wéberienne, sous couleur de la décrire, a tant contribué. Par l’effet d’une exécration idéologique qui, comme tous les sentiments violents, traduit un rapport hautement problématique dans lequel il entre certainement une grande part de fascination, le conatus du capital se veut l’extrême opposé du conatus politique et se refuse à admettre sa propre part politique, comme si cette reconnaissance le menaçait de sombrer dans la haine de soi. Mais l’affrontement financier où l’un tue l’autre, ni plus ni moins45, fait remonter à la surface des pulsions violentes mal régulées par la rationalité financière, et rend pleinement visibles des pratiques qui doivent très peu aux formes pures de l’économie. L’« achat », la « vente », l’« investissement », termes dont on pourrait se contenter pour qualifier les actes accomplis par les banques de 1999, sont en fait surchargés d’une série de déterminations et d’intentions qui excèdent absolument leur pure économicité. Aussi y a-t-il une sorte de paradoxe à ce que ce soit l’époque de la finance déréglementée, ordinairement conçue comme la pointe avancée du capitalisme, donc implicitement comme sa part la plus fidèle, qui soit au principe de la révélation de la politique du capital, et qui fasse apparaître dans une lumière crue ce qui longtemps avait pu rester occulté : le heurt des conatus, souvent manifesté – et ça n’est pas anecdotique – dans le choc des egos, la rivalité des désirs concurrents en lutte pour les mêmes objets, les stratégies de la prédation, les procédés, pas toujours d’une grande noblesse, de la conquête ou de la survie, et toutes ces choses très au loin de la tranquillité des programmes d’optimisation.
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